© ODILE JACOB, JANVIER 2015
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS
www.odilejacob.fr
ISBN : 978-2-7381-6751-4
Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Abréviations


	AAPA
	Association Against the Prohibition Amendment

	Addica
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	CCLAD-Med
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	DEA
	Drug Enforcement Administration (États-Unis)
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	DGSN
	Direction générale de la sécurité nationale (Maroc)

	DLO
	officier de liaison (groupe Trevi)

	DNRED
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	European Police Office
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	Federal Bureau of Narcotics (États-Unis)
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	MDMA
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	MPOWER
	convention-cadre de l’OMS contre le tabac

	NSA
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	OFDT
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	OIPC
	Organisation internationale de police criminelle
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	OICS
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	SCD
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Introduction


35 % des condamnations prononcées chaque année par les juridictions répressives françaises sanctionnent des actes commis en liaison avec le trafic de la drogue. Plus du tiers du contentieux pénal concerne donc la production, la commercialisation, le transit, la consommation, la distribution, le blanchiment de l’argent produit par le commerce des stupéfiants.
La coopération internationale pour la prévention et la répression du trafic illicite s’est organisée progressivement par une série de traités, d’accords, de conventions et de protocoles, multilatéraux ou bilatéraux, dont les mécanismes sont sans cesse en cours de perfectionnement. Transposés dans l’ordre interne par des lois et des décrets, ils forment un ensemble normatif vaste et compliqué que ce livre vise à clarifier. La Société des Nations puis l’Organisation des Nations unies ont contribué à l’élaboration de plusieurs dispositifs conventionnels de contrôle qui s’attaquent au problème sous ses deux aspects essentiels.
D’une part, la production des stupéfiants, nécessaire à la médecine, à la pharmacie et à la recherche scientifique. Elle doit être strictement réglementée dans chaque pays. Les mécanismes établis doivent participer d’une unification et d’une harmonisation universelles afin d’éviter des déséquilibres qui favoriseraient le marché illicite.
D’autre part, les États doivent organiser une répression du trafic illicite qui prend naissance dans les pays où le contrôle de la production n’est pas instauré de manière suffisamment rigoureuse. La coordination et l’harmonisation des mécanismes répressifs ne peuvent également être conçues que sur le plan mondial afin d’éviter qu’un trafiquant, en franchissant une frontière, échappe à toute sanction ou trouve dans l’État d’accueil un système répressif moins rigoureux. La loi française applique dans l’ordre interne les lignes de conduite fixées dans l’ordre international. Par ailleurs, une coopération policière internationale permet, notamment par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol), de coordonner les enquêtes et de diffuser des renseignements auprès des différents services nationaux spécialisés. La France et les États-Unis ont conclu un important accord de collaboration entre le Federal Bureau of Narcotics et la police judiciaire française.
Les résultats sont encore modestes mais il convient de les apprécier en fonction des difficultés auxquelles se heurte la mise en œuvre du droit international face au sous-développement administratif, économique et social des pays de production généralement situés dans le tiers-monde ou dans les pays émergents, et de la réticence de certains États à supporter qu’un contrôle international puisse s’exercer sur leur territoire au détriment des prérogatives traditionnellement attachées à leur souveraineté.
Actualité du trafic illicite
Le dispositif « Tendances récentes et nouvelles drogues » (TREND), mis en place par l’Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT) en 1999, s’attache à détecter les phénomènes émergents et les tendances récentes dans le champ des drogues illicites, qu’il s’agisse des produits, de l’offre, des modes d’usage ou des profils de consommateurs.
L’OFDT, qui publie régulièrement un rapport intitulé Drogues, chiffres clés, donne un panorama des statistiques1 révélateur de l’ampleur du trafic illicite et de son évolution. Les saisies de cannabis, qui étaient en baisse en 2010, avec 57 tonnes, ont de nouveau diminué en 2011. Les quantités annuelles saisies fluctuaient autour de 60 tonnes depuis le milieu des années 1990. Elles avaient augmenté jusqu’à atteindre près de 110 tonnes en 2004. Ces grosses prises semblent avoir conduit les trafiquants à rechercher de nouvelles voies d’approvisionnement et de nouveaux modes de transport.
Les statistiques judiciaires ne détaillent pas les condamnations par produit. Néanmoins, le cannabis étant en cause dans plus de 90 % des interpellations, les infractions à la législation sur les stupéfiants (ILS) sanctionnées par les juridictions comprennent vraisemblablement une part significative de procédures qui lui sont liées. Les condamnations prononcées pour ILS représentent 8,6 % de l’ensemble des condamnations prononcées pour un délit, soit 50 100 condamnations. Ces délits se répartissent ainsi : usage illicite (28 146, soit un peu plus de 56 %), détention, acquisition (10 831, soit plus de 21 %), commerce-transport (7 023, soit 14 %), offre et cession (2 237, soit plus de 4 %), import-export (1 710, soit plus de 3 %). Globalement, les saisies d’héroïne et de cocaïne sont en augmentation par rapport au début des années 2000. Néanmoins, en 2011, les premières diminuent par rapport à 2010 (1 087 kilos). Ce niveau est le plus faible depuis 2005. Les saisies de cocaïne, en revanche, sont en très nette augmentation, notamment du fait de prises exceptionnelles ; ces saisies ont plus que doublé par rapport à 2010 (4 125 kilos) et atteignent un niveau sans précédent. Les saisies d’ecstasy sont en très forte hausse : elles ont plus que triplé par rapport à 2010 (663 595 comprimés interceptés). Ce niveau est comparable à ceux atteints entre 2000 et 2004. La France est la plupart du temps un pays de transit. Une part importante des quantités saisies est destinée aux États-Unis ou à d’autres pays européens.
Des opérations ponctuelles sont conduites périodiquement dans des zones sensibles. Ainsi, selon Le Figaro du 17 juin 2013, une importante opération antidrogue, mobilisant 200 policiers et CRS, a eu lieu au sein de la cité populaire de La Castellane, dans les quartiers Nord de Marseille. Cette opération avait pour objectif de démanteler plusieurs réseaux vivant du trafic de stupéfiants. Plus d’une vingtaine de personnes ont été interpellées par l’antenne marseillaise de l’OCRTIS (Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants) et le groupe d’intervention régional (GIR) PACA. Plusieurs kilos de cannabis ont été saisis, ainsi que plusieurs armes et d’importantes sommes d’argent, se chiffrant à plusieurs dizaines de milliers d’euros.
Ces résultats nationaux officiels paraissent globalement positifs. Ils traduisent une tendance mondiale marquée par l’augmentation des infractions découvertes et des saisies. Mais le phénomène ne traduit pas pour autant une réduction du trafic illicite. Il convient en effet de tenir compte des modifications dans les méthodes de la contrebande qui ont varié considérablement au cours des dernières années. Les Nations unies publient annuellement des statistiques relatives aux infractions découvertes et aux quantités de drogues saisies. Or ces statistiques montrent, pour les six régions considérées et pour l’ensemble du monde, une augmentation globale de celles-ci.
Deux facteurs apparemment contradictoires expliquent ce phénomène. D’une part, l’intervention des États s’est améliorée et renforcée. Les méthodes d’établissement des statistiques sont plus efficaces. De nombreux pays ont créé des services spécialisés dans la lutte contre le trafic de la drogue. D’autre part, on assiste à une modification dans l’aspect du marché clandestin. En effet, ces chiffres traduisent notamment le fait que les centres de transformation de l’opium en héroïne se rapprochent de plus en plus des lieux de production. Ainsi, les drogues prêtes à consommer sont moins volumineuses et plus faciles à transporter et à dissimuler que les matières premières qui servent à les produire. Il convient aussi de remarquer que la production illicite n’entre pas entièrement dans le trafic international. Une partie importante des quantités offertes à la vente est consommée à proximité de zones où elles sont élaborées.
Quant au trafic international proprement dit, il n’est plus exercé par les mêmes catégories d’individus. Certes, les bandes de trafiquants « classiques » poursuivent leur activité, en améliorant leur organisation et leur matériel ; mais, aujourd’hui, un grand nombre de voyageurs, sans être des professionnels de la drogue, se livrent à un petit trafic, pour leur propre usage ou pour celui de leurs proches. Interpol a récemment estimé qu’à peu près la moitié du cannabis et près du quart de l’opium qui entrent en Europe sont transportés par des touristes. Le déplacement des « hippies » à travers l’Afghanistan, le Pakistan, le Népal, l’Inde et la Thaïlande a favorisé le trafic tout au long de leurs itinéraires. Ils ont également contribué à une forte augmentation du commerce par voie postale.
En dépit de cet accroissement, divers constats encourageants sont dressés par l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC) relatifs à la production. Mais ils ne sont pas triomphalistes et sont accompagnés d’observations négatives qui tempèrent les optimismes. L’épidémiologie est significative : la superficie consacrée à la culture du pavot à opium dans le monde a diminué de 15 % en 2009, pour tomber à 181 400 hectares, et de 23 % depuis 2007. La diminution de la superficie des cultures s’est accompagnée d’une baisse de la production mondiale d’opium, qui est passée de 8 890 tonnes en 2007 à 7 754 tonnes en 2009 (– 13 %), et de la production potentielle d’héroïne, qui est passée de 757 tonnes en 2007 à 657 tonnes en 2009. La superficie consacrée à la culture du cocaïer dans le monde a diminué de 5 % en 2009, n’atteignant plus que 158 800 hectares, soit une baisse de 13 % depuis 2007 et de 28 % depuis 2000.
La production mondiale estimée de cocaïne a baissé de 16 % entre 2007 et 2008, chutant de 1 024 à 865 tonnes. Celle de feuille de coca fraîche a diminué de 4 % en 2009 (et de 14 % entre 2007 et 2009). Cependant, il convient d’examiner ces succès récents dans le contexte du défi à relever à long terme. Depuis 1998, année de la dernière session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies consacrée au problème de la drogue, la production potentielle mondiale d’opium a augmenté de 78 %, passant de 4 346 à 7 754 tonnes en 2009. Heureusement, cette hausse ne s’accompagne pas d’une augmentation de la consommation puisqu’il semble que des quantités importantes d’opium aient été stockées ces dernières années. Cela signifie toutefois que, même si l’on supprimait totalement la production aujourd’hui, les stocks existants permettraient d’approvisionner les consommateurs pendant au moins deux ans.
Mais, selon l’Office, la production potentielle mondiale de cocaïne semble avoir augmenté plus modérément (+ 5 %) sur la période 1998-2008, puisqu’elle est passée de 825 à 865 tonnes, bien que des incertitudes demeurent concernant le rendement des cultures de coca et l’efficience de la production. Néanmoins, les données disponibles sont assez solides pour que l’on puisse affirmer que la production mondiale de cocaïne a considérablement diminué ces dernières années (entre 2004 et 2009).
L’Office souligne que, contrairement à la production d’héroïne et de cocaïne, la production de cannabis et de stimulants de type amphétamine ne peut faire l’objet que d’estimations très approximatives. Du fait de la décentralisation de la production, il est difficile de suivre les tendances mondiales sur ces deux marchés. En 2008, de 13 000 à 66 100 tonnes d’herbe de cannabis et de 2 200 à 9 900 tonnes de résine de cannabis ont été produites. La même année, la production d’amphétamines se situait entre 161 et 588 tonnes et celle des drogues vendues comme « ecstasy » entre 55 et 133 tonnes.
Les mutations des marchés des principales drogues illicites en 2011-2012, observées par le dispositif TREND2, montrent plusieurs phénomènes récents. D’abord, les marchés des principales drogues illicites connaissent des évolutions importantes en matière de pureté et de prix (héroïne, cocaïne, MDMA) ; de surcroît, le développement de la culture de l’herbe de cannabis en Europe et l’émergence des NPS (nouveaux produits de synthèse) constituent eux aussi des facteurs de bouleversement. Ensuite, les modes de consommation, notamment l’augmentation de la pratique de la « chasse au dragon », c’est-à-dire la pratique qui consiste à inhaler les vapeurs produites par le chauffage, à l’aide d’un briquet, de l’héroïne déposée au préalable sur une feuille d’aluminium. Le passage du principe actif dans le sang a lieu au niveau des alvéoles pulmonaires, extrêmement perméables aux gaz, et non au niveau de la muqueuse nasale comme le sniff, ce qui accroît à la fois la rapidité et l’intensité des effets, ainsi que la détérioration des situations sociale et sanitaire des usagers socialement les plus fragiles préoccupent de plus en plus les pouvoirs publics. Après avoir signalé une pénurie d’héroïne dans plusieurs pays d’Europe au cours des années 2010 et 2011, les observateurs n’ont pas décelé le même phénomène en France, sauf à l’attribuer à une baisse de la « qualité » du produit. Ainsi, l’INPS (Institut national de police scientifique) montre clairement une diminution de la teneur moyenne nationale du gramme d’héroïne vendu dans la rue, qui passe de 13 % en 2010 à 8 % en 2011, puis à 7 % en 2012, soit les teneurs les plus faibles observées depuis douze ans. L’étude Sintes/Héroïne 2011 a, pour sa part, noté une diminution de moitié de la teneur moyenne en héroïne des échantillons achetés aux usagers, passée de 12 % en novembre 2010 à 6 % en décembre 20113. Les variations de prix au gramme évoluent en sens inverse suivant les produits. Celui de l’héroïne passe de 45 à 35 euros entre 2009 et 2012, tandis qu’au cours de la même période celui de la cocaïne passe de 62 à 65 euros, celui de l’ecstasy de 6,80 à 7,50 euros et celui de la résine de cannabis de 5 à 6 euros.
Par ailleurs, l’Europe tend à devenir un producteur important d’herbe de cannabis susceptible de concurrencer la résine produite au Maroc. En 2010, pour la première fois, le nombre de saisies d’herbe dépasse celui de résine à l’échelle du continent et la part de l’herbe, parmi les saisies françaises de cannabis analysées, est passée de 11 % en 2008 à 20 % en 2012. Et le prix de détail de l’herbe progresse régulièrement (8 à 10 euros le gramme en 2012 contre 5,50 euros en 2006).

Un phénomène ancestral
Si l’origine du trafic illicite de la drogue demeure imprécise, on sait qu’il était déjà répandu dans l’Antiquité sur les rives de la Méditerranée orientale et en Anatolie4. La mythologie grecque en fait mention dans l’histoire de Morphée et de Cérès. On trouve la représentation du pavot sur d’anciennes monnaies grecques et sur un bas-relief assyrien.
L’ENTRÉE DE LA DROGUE DANS L’HISTOIRE DES RELATIONS INTERNATIONALES
Elle s’est faite de manière violente, en Chine, avec la célèbre « guerre de l’opium » déclenchée pour des raisons commerciales, entre le Royaume-Uni et l’empire Qing, et qui a opposé les deux pays de 1839 à 1842.
On se servait déjà de l’opium en Chine comme médicament depuis plus de huit cents ans avant Jésus-Christ. L’habitude de le fumer fut introduite par les Hollandais de Java au milieu du XVIIe siècle. À la fin du XVIIIe siècle commença l’importation par les Anglais de l’opium produit par des sujets bengalis et qui évinça bientôt tous les autres. Son trafic permit de rééquilibrer la balance des paiements britanniques fortement déficitaire en raison de multiples achats de soieries, de porcelaines et de thé de Chine. L’usage se répandit rapidement dans toute la Chine et plus particulièrement dans la zone de Canton dont la disposition géographique, au milieu d’un labyrinthe de cours d’eau, favorisait la contrebande. En 1800, une longue série d’ordonnances impériales aboutit à l’interdiction de la culture du pavot et de son importation. Mais le trafic se poursuivit, les quantités d’opium importées augmentèrent de façon constante. En 1830 et 1831, les édits de l’empereur, qui comparaient les maux produits par ce stupéfiant à ceux occasionnés par un immense incendie, édictaient les premières sanctions pénales. Ils fixaient à « cent coups de bambou et à trois ans de bannissement la punition de celui qui refuserait de dénoncer le marchand auquel il aurait acheté de l’opium ». En 1832, le gouverneur de Canton diffusait une notification qui étendait les sanctions aux « barbares », c’est-à-dire aux Anglais. La sévérité des dispositions prises ne parvint pas à dissuader l’Angleterre de poursuivre ce trafic.
Des solutions plus radicales étaient nécessaires. Elles furent l’œuvre d’un commissaire impérial chinois envoyé spécialement à Canton. La sévérité des mesures qu’il mit en œuvre, notamment les saisies, l’embargo et la peine de mort, provoqua de violentes réactions de la part des Britanniques. L’Angleterre riposta en organisant une série d’opérations militaires en Chine du Sud. L’escadre britannique commença les hostilités dans les cours d’eau de Canton, puis les combats s’étendirent aux portes du Ché-kiang, plus au nord. Les Anglais occupèrent Ning-Po et Shanghai. En 1842, ils atteignirent le Kiansu et le gouvernement de Pékin céda. Cette première guerre de l’opium s’achevait par la défaite chinoise et la conclusion, en 1842, du traité de Nankin5. Désormais, le pays était contraint d’accepter le commerce international, et l’opium anglais des Indes y entrait massivement, la consommation atteignait la dimension d’un fléau national pour le pays et d’un commerce particulièrement lucratif pour les contrebandiers.
La lutte contre le phénomène ayant échoué sur le plan diplomatique et les mesures législatives ayant été inopérantes, l’économie chinoise en fut menacée. Les Chinois décidèrent alors de reprendre l’initiative. Pour briser le monopole anglo-hindou, ils se mirent à produire eux-mêmes de l’opium indigène et le déversèrent sur le marché à des prix concurrentiels. Si bien que, au début du XXe siècle, la production chinoise atteignait 44 millions de livres pour 7 millions seulement à l’opium anglo-hindou. La Chine était devenue un grand producteur et 5 % de la population globale s’y adonnait à l’opium6. Les ravages ainsi causés et le risque de voir cette coutume gagner les autres continents ont tenu une large place dans la préoccupation des États organisateurs des premières conférences contre l’usage pernicieux et abusif des drogues nuisibles. Ces conférences ont mis en place un système de prévention et de répression internationales du trafic dont les résultats peuvent paraître modestes face à la recrudescence de la toxicomanie dans le monde. Ils doivent être appréciés en fonction de la réticence des États à céder quelques parcelles de leur souveraineté au profit d’institutions internationales. L’incapacité de certains d’entre eux d’exercer la pleine souveraineté sur tout leur territoire constitue aussi un handicap majeur dont l’humanité tout entière risque de payer le tribut, si tant est que, depuis la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, la santé soit un des droits fondamentaux de l’homme7. Or cette incapacité trouve le plus souvent sa source moins dans la mauvaise volonté des gouvernements que dans les conditions géographiques, économiques, administratives du sous-développement.
Dans sa résolution 2434 (XXIII) du 19 décembre 1968, l’Assemblée générale de l’ONU avait d’ailleurs envisagé la nécessité d’une assistance : « Reconnaissant que les pays où sont cultivées les matières premières servant à la fabrication de stupéfiants peuvent ne pas être en mesure, par leurs seuls efforts, de mettre fin à la culture illicite », elle priait le secrétaire général de préparer des plans d’assistance technique dans ce domaine. Ils ont été élaborés et sont en cours d’exécution avec le concours du Fonds des Nations unies pour la lutte contre l’abus des drogues. Leur but est de permettre aux pays sous-développés, producteurs principaux de drogue saisie sur le marché illicite, de surmonter leurs graves difficultés8. L’analyse des différents cas particuliers à laquelle se livre chaque année l’Organe international de contrôle des stupéfiants de l’ONU met en évidence les carences et les insuffisances des administrations locales, les obstacles créés par le faible niveau des infrastructures économiques et le rôle des traditions ancestrales dans la production de stupéfiants.
Or, dans ce domaine, comme dans toutes les questions de droit humanitaire et social, les conventions internationales ont établi diverses obligations à la charge des États. Obligations que le professeur Reuter classait en deux catégories : l’une comprenant des règles qui obligent l’État à établir dans son ordre interne des lois, des règlements et des services chargés d’appliquer ces textes, d’en surveiller l’exécution et d’en sanctionner les violations ; l’autre comprenant des règles qui obligent l’État dans ses relations avec d’autres États et avec les différents organismes internationaux chargés de veiller à l’application des conventions9. Dès lors, seule une adhésion universelle à ces conventions suivie d’un respect et d’une application absolus de leur contenu normatif peut offrir quelques chances de succès à la lutte entreprise.
L’élaboration de ces obligations et la création des organismes internationaux contrôlant leur mise en œuvre se sont accomplies au cours d’un assez long processus, qui a donné au système conventionnel de contrôle international un caractère complexe mais limité.

GÉOPOLITIQUE DU TRAFIC INTERNATIONAL
En Asie centrale, l’opium semble n’avoir été introduit qu’au VIIe siècle, après la conquête de l’Inde par les Arabes venus de Perse et d’Arabie. Plus tard, de nombreux pays ont, dans des circonstances diverses, développé la culture du pavot sans que son usage et son trafic aient eu des conséquences internationales majeures. L’essor des échanges au XIXe siècle, favorisé par le progrès des moyens de communication, a fait de l’opium une denrée commerciale pour certains pays. Au même titre que le thé ou les épices, il acquit une place importante dans les transactions économiques liées à la colonisation de l’Extrême-Orient. Puis diverses drogues d’origine agricole, comme le cannabis ou la feuille de coca, commencèrent à être cultivées en Asie, en Afrique et en Amérique latine. De nos jours, ces régions constituent les principales sources d’un trafic illicite sans cesse croissant. Les Nations unies en ont pris conscience. Elles affirment que le problème n’est qu’un aspect de la grande lutte contre la pauvreté. Elles s’efforcent désormais de dépasser le cadre juridique complexe élaboré depuis le début du XXe siècle pour lutter contre ce fléau, par le biais de l’assistance économique et technique de substitution.
On ne sera pas surpris de la position de Pékin qui dénonçait le rôle des Occidentaux dans la naissance et le développement du trafic illicite et la victimisation de la Chine consécutive. La déclaration du représentant de la Chine Deng Tsien à la session de la Commission des stupéfiants de l’ONU le 29 janvier 1973 illustre la place de la drogue dans les relations avec les Occidentaux durant cette période. « Si nous jetons un coup d’œil sur l’histoire de ce problème et son origine internationale, nous pourrons constater que la propagation de l’usage de la drogue et l’aggravation graduelle du problème sont dues à l’impérialisme qui s’est livré frénétiquement à l’agression et à l’expansion, a délibérément spolié et exploité d’autres pays, bafoué leur souveraineté et s’est immiscé dans leurs affaires intérieures et, dans certains pays, a même poursuivi par force une politique d’encouragement à la toxicomanie. À notre avis, les pays victimes qui veulent extirper ce fléau doivent, en guise de condition préalable fondamentale, se libérer de toute agression et de toute intervention étrangères et conquérir l’indépendance nationale afin que leurs peuples puissent prendre en main leur propre destin. Le peuple chinois a souffert pendant longtemps de l’agression et de l’oppression impérialistes, ainsi que du fléau de la drogue dont l’impérialisme est seul coupable. Dès le début de leur agression contre la Chine, les impérialistes ont recouru à la “politique de la canonnière” pour écouler de force d’énormes quantités d’opium et d’autres stupéfiants en Chine, ce qui a causé de grandes souffrances au peuple chinois et l’a dressé dans une résistance héroïque. Pendant plus d’un siècle, la lutte du peuple chinois contre les stupéfiants fut inséparable de sa lutte contre l’agression et l’ingérence impérialistes. »
Et le représentant chinois de conclure : « Sous la direction du président Mao Tsé-toung du Parti communiste chinois, le peuple chinois a renversé l’impérialisme, le féodalisme et le capitalisme bureaucratique à la suite d’une longue lutte inflexible, et finalement il est devenu le maître de son propre pays. C’est ainsi qu’il a été possible d’éliminer le fléau de la drogue imposé au peuple chinois par l’impérialisme. »
Déjà, en 1832, une notification du gouverneur de Canton contre l’introduction de l’opium déclarait : « L’opium est un poison subtil, inépuisable ; ses effets sont pernicieux à l’extrême. L’introduction de cette substance a été souvent et sévèrement interdite, ce qui n’empêche pas les barbares d’en débiter aujourd’hui sur des navires qui stationnent près de l’île de Lin-tin […]. La chose a été exposée à l’empereur, et des ordres sévères ont été donnés à l’effet de détruire le mal dans sa racine […]. Il est enjoint par la présente aux hanistes de se conformer à cet ordre, et d’engager sérieusement les barbares des diverses nations à ne plus apporter désormais d’opium quand ils viendront commercer à Canton. S’ils désobéissent, les écoutilles de leurs navires seront fermées ; il leur sera interdit de vendre et d’acheter ; ils seront chassés et renvoyés dans leur pays, et ils perdront à tout jamais la faculté de venir commercer ici, afin que leur punition soit manifeste. Les hanistes auront à faire tous leurs efforts pour empêcher à l’avenir l’introduction clandestine de l’opium. Qu’ils ne mettent pas la moindre négligence à accomplir ce devoir, car si l’on introduisait de nouveau de l’opium dans le pays, ils seraient considérés comme complices du crime. Point d’opposition ! Voilà les ordres. »
De la même façon, depuis deux décennies, la Fédération de Russie mène une lutte déterminée contre le trafic d’opium provenant d’Afghanistan. Outre les conséquences dramatiques que la consommation d’opiacés provoque au sein des populations russes, leur trafic est un facteur important de déstabilisation en Asie centrale : montée en puissance des organisations criminelles, corruption, financement de mouvements extrémistes… Tout cela inquiète fortement le Kremlin, et la perspective de retrait des troupes internationales en Afghanistan ne rassure guère sur la question. Si cette lutte contre le trafic s’avère absolument nécessaire, elle n’est pas exempte de considérations géopolitiques, notamment face aux États-Unis qui souhaiteraient pouvoir rester influents dans la région.

COMPLEXITÉ ET LIMITES DU DISPOSITIF CONVENTIONNEL
Au début du XIXe siècle, diverses sociétés philanthropiques et scientifiques anglaises avaient engagé des études sur les problèmes posés par la protection de l’humanité contre le fléau. Aux États-Unis, un ecclésiastique, Mgr Charles H. Brent, ancien évêque des Philippines, avait pu constater au cours de son ministère en Extrême-Orient les méfaits de la drogue. Il mena une campagne éloquente et poussa le gouvernement américain à envoyer une commission d’enquête en Océanie, au Japon, en Chine, en Malaisie et en Birmanie. Son rapport permit au gouvernement américain de prendre conscience du problème, de son ampleur et de l’urgente nécessité d’une protection nationale et internationale.
Le gouvernement de Washington entreprit les démarches nécessaires et, deux ans et demi plus tard, il réunit à Shanghai les grandes puissances et les pays les plus directement intéressés, au total treize États : l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Chine, les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Russie et le Siam10. Les travaux de la conférence se déroulèrent du 1er au 26 février 1909. Mais les représentants des treize États n’avaient reçu de leur gouvernement aucun pouvoir pour signer un accord. Et la conférence de Shanghai dut limiter ses travaux au vote d’une série de neuf résolutions. Leur objet était d’émettre quelques vœux et de constater un certain nombre de situations. Elles posaient les grands axes des futures conventions, en ce qui concerne le contrôle de la fabrication et de la distribution. La mise en forme conventionnelle de ces vœux fut l’œuvre de la conférence de La Haye qui aboutit, le 23 janvier 1912, à la signature de la Convention internationale de l’opium.
Cette convention, en vingt-cinq articles, édictait une obligation générale, pour tous les gouvernements contractants, de coopérer aux efforts visant à combattre l’abus des drogues. Désormais, seuls les besoins médicaux et scientifiques pouvaient justifier la fabrication et le commerce des stupéfiants. Mais, en l’absence de tout système international d’évaluation des besoins thérapeutiques et de recherche, les parties contractantes gardaient la liberté de déterminer elles-mêmes l’importance de leur production. La convention ne prévoyait pas de contrôle international. Les gouvernements devaient simplement se communiquer, par l’intermédiaire du ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas, les textes de loi, les règlements et les statistiques relatifs aux stupéfiants visés par la convention.
À la veille de la Première Guerre mondiale, la convention n’avait pas encore produit ses effets. Ce sont les traités de paix, et en particulier l’article 295 du traité de Versailles, qui l’ont mise automatiquement en vigueur. La SDN puis l’ONU ont participé au développement des principes qu’elle contenait en leur donnant une base d’application à vocation universelle.
Le pacte de la SDN (art. 23c) confiait à l’organisation de Genève le contrôle général des accords relatifs au trafic de l’opium et autres drogues nuisibles. La Commission consultative du trafic de l’opium qu’elle créa en 1921 fut chargée de rendre effective l’application de la convention de La Haye. En révélant les abus de la production de certains pays par rapport aux besoins mondiaux, elle appela les États à réunir de nouvelles conférences pour compléter et améliorer les instruments juridiques en vigueur. Les étapes du système de contrôle édifié par la Commission consultative de l’opium et la SDN ont consisté en l’établissement successif : d’un contrôle du commerce et d’une surveillance internationale ; de la limitation de la fabrication et de la réglementation de la distribution des stupéfiants ; d’une campagne contre le trafic illicite ; de la limitation de la culture du pavot à opium et du contrôle de la production, de la suppression progressive de l’habitude de fumer de l’opium ; enfin d’un système prévoyant l’envoi de rapports aux organismes internationaux.
L’ONU, ayant succédé à la SDN par le protocole signé à Lake Success, le 11 décembre 1946, s’est d’abord attachée à remettre de l’ordre dans le système conventionnel en vigueur puis elle l’a complété. Depuis la première convention, conclue à La Haye en 1912, de multiples textes étaient venus s’imbriquer les uns dans les autres et donnaient au droit international des stupéfiants une allure de manteau d’Arlequin. Le secrétaire général de l’ONU, qui exerce à leur égard les fonctions de dépositaire, en inventorie aujourd’hui seize groupes. Au cours des années 1950, il apparut que leurs dispositions étaient parfois imprécises, contradictoires, ambiguës et obscures. Elles se répétaient ou ne tenaient pas compte de l’évolution économique, sociale, scientifique et technique.
Dans de nombreux pays, les industries de stupéfiants avaient été étatisées, des stupéfiants synthétiques étaient apparus sur le marché ; enfin, les traités anciens ne réglaient pas la phase « agricole » de la production et notamment la culture de la coca et du cannabis.
L’œuvre d’unification et de rationalisation de ces accords a été confiée à la conférence de New York qui aboutit à la conclusion d’une Convention unique sur les stupéfiants, le 30 mars 196111. L’article 44 du nouveau texte dispose que, dès son entrée en vigueur, il abroge et remplace, entre les parties, les traités antérieurs et l’article 9 de la Convention de 1936. Or plus de 80 États l’ont ratifié ; c’est dire que ces accords, à l’exception de la Convention de 1936, sont en voie d’extinction. Complétée par la convention de Vienne du 21 février 1971 sur les substances psychotropes12 et par le protocole du 25 mars 1972, la Convention unique constitue aujourd’hui la principale source du droit international de la drogue.
Le système conventionnel multilatéral semble donc complet et rationnel, depuis les derniers aménagements. Est-il suffisant pour surmonter les difficultés du sous-développement et la mauvaise volonté de certains États ? La réponse demeure négative, car les engagements qu’il établit n’ont pas une portée universelle. Au seuil du XXe siècle les treize puissances qui participaient à la conférence de Shanghai avaient pourtant affirmé que l’abus des stupéfiants était un problème dont la solution n’était à la portée d’aucun gouvernement agissant seul. Il exigeait une coopération internationale d’une ampleur universelle et les signataires de la première convention de 1912 sur l’opium se déclaraient « convaincus qu’ils rencontreraient dans cet effort humanitaire l’adhésion unanime de tous les États intéressés ». Leur message semble n’avoir pas toujours été bien entendu. Les accords postérieurs ont été ratifiés par un nombre restreint d’États et souvent assez longtemps après leur signature. La convention de Genève de 1925 est entrée en vigueur en 1928. Elle n’avait obtenu que 57 ratifications au 1er janvier 1970. Plus significative et paradoxale est la situation du protocole de 1953 qui est entré en vigueur dix ans plus tard, après la signature de la Convention unique dont l’objet était précisément de l’abroger !…
Aujourd’hui, en dépit du nombre relativement important d’États et de territoires qui ont ratifié la Convention unique de 1961 (ils sont 186), ils ne représentent pas l’humanité tout entière. Divers pays ou territoires ne sont toujours pas liés par l’engagement international. Parmi eux, l’Albanie, l’Angola, le Bhoutan, la Bosnie-Herzégovine, le Burundi, le Cap-Vert, la République centrafricaine, les Émirats arabes unis, l’Estonie, la Grenade, la Guinée équatoriale, le Kiribati, les Maldives, la Mauritanie, la Namibie, le Nauru, l’Ouzbékistan, le Tuvalu et le Vanuatu n’ont toujours pas adhéré au traité, un demi-siècle après sa conclusion. Certains territoires relevant de la souveraineté d’un État partie à la convention ne sont pas soumis à ses dispositions. C’est le cas en ce qui concerne la France qui a ratifié le texte le 19 février 1969, mais ne l’applique ni aux départements d’outre-mer : Guadeloupe, Guyane française, Martinique et Réunion ; ni aux territoires suivants : Comores, Nouvelle-Calédonie, Nouvelles-Hébrides (condominium anglo-français), Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, territoires français des Afars et des Issas13.
La portée des obligations est encore réduite par l’existence de certaines ratifications avec réserves. Certaines d’entre elles, bien que compatibles avec la Convention, qui les prévoit à ses articles 49 et 50, sont particulièrement significatives. La période transitoire, prévue par la Convention unique à l’article 49, et qui laisse à l’État la possibilité d’autoriser temporairement l’usage de l’opium, de la feuille de coca et du cannabis, est largement entendue par certains signataires. D’autres réserves concernent le règlement des différends, et plus particulièrement leur soumission à la Cour internationale de justice (CIJ) de La Haye. Ainsi, l’Algérie, ayant adhéré le 7 avril 1965, ne se considère pas comme liée par les dispositions de l’article 48 § 2 qui prévoient le renvoi obligatoire à la CIJ en cas de différend.
Enfin, la convention de 1971 prévoit que tout État sur le territoire duquel poussent à l’état sauvage des plantes contenant des substances psychotropes du tableau I, utilisées traditionnellement par certains groupes restreints bien déterminés, à l’occasion de cérémonies magiques ou religieuses, peut, au moment de la signature de la ratification ou de l’adhésion, faire des réserves concernant ces plantes. Elles n’ont pas à être acceptées par les autres États parties à la convention. Les mécanismes établis par ces différents textes, en dépit de leurs limites d’application, ont essentiellement pour objet de mettre en place un système de contrôle préventif du trafic illicite. Ils organisent une surveillance de la production officielle et de la distribution médico-scientifique. Parallèlement, une coopération répressive internationale a pour objet de faciliter la recherche des trafiquants et leurs poursuites pénales. Le droit international a donc mis en place un double système qui assure, d’une part, la prévention du trafic de la drogue et, d’autre part, sa répression. Son application n’est pas à l’abri des préjugés.

DES TABOUS IRRATIONNELS
Les arrière-pensées politiques génèrent des attitudes subjectives. Léon Schwartzenberg, ancien ministre français de la Santé, dénonçait ainsi : « S’agissant des drogues douces, l’interdiction la plus étrange frappe le haschisch et les dérivés du cannabis, dont les effets ne sont pas plus nocifs ni dangereux pour la santé publique que ceux de l’alcool ou du tabac. On ne peut pas ne pas invoquer ici les lois sur la production : sont interdites toutes les substances produites par les pays du Sud ou en voie de développement (opium, coca, cannabis et leurs dérivés) ; sont permises toutes les substances produites dans les pays du Nord développés (alcool, tabac, barbituriques, tranquillisants)14. »
Il est difficile de distinguer, dans les débats, ce qui relève de l’analyse scientifique ou de la connaissance médicale, par rapport à ce qui est dicté par des croyances communes ou des hypocrisies courantes. Une histoire vraie, dont l’auteur de ces lignes a été le témoin, illustre ces dernières. Un groupe d’enseignants d’une école privée interrogeait une de leurs élèves, sur un ton inquisiteur, et lui demandait d’avouer si elle avait un jour déjà goûté au haschisch… Tous buvaient du vin et fumaient abondamment pendant l’interrogatoire. La pauvre élève, qui n’avait jamais bu ni fumé, était implicitement la suspecte tandis que les interrogateurs drogués s’estimaient incarner la vertu…

L’ALCOOL, DROGUE DURE QUI NE DIT PAS SON NOM
Tout en le qualifiant de tel, les États répugnent à le prohiber. Pour des raisons historiques, notamment le souvenir des dysfonctions de la prohibition aux États-Unis, et pour des raisons financières car c’est une source de revenus fiscaux attractive15. L’alcool éthylique ou éthanol est présent dans les boissons dites « alcoolisées » ; il est issu de la fermentation des sucres contenus dans les fruits, dans les légumes et les céréales. La fermentation permet d’obtenir des boissons renfermant jusqu’à 15° d’alcool. La distillation concentre la teneur en alcool et permet d’obtenir des boissons pouvant renfermer jusqu’à 40° d’alcool. En moyenne, le vin contient 12 % (ou 12°) d’alcool, la bière en contient 5 %, les spiritueux (whisky, vodka, etc.) 40 %.
L’alcool serait plus dangereux pour l’ensemble de la société que certaines drogues dures illégales16, c’est ce qu’affirme une étude britannique, réalisée par la Commission scientifique indépendante sur les drogues (ISCD), parue dans la revue The Lancet. Ces scientifiques ont élaboré leur propre système d’évaluation. Ils ont pris en compte la dangerosité de l’alcool sur un individu et comment il affecte le corps humain. Ils ont également étudié son impact sur l’ensemble de son environnement, son rôle dans les éclatements familiaux ou ses coûts économiques (soins de santé, services sociaux, prison, etc.). Sur cette échelle, l’alcool se révèle bien plus dangereux que les drogues dures illégales. Dans une échelle de dangerosité de 0 à 100, l’alcool est ainsi évalué à 72, contre 55 pour l’héroïne et 44 pour le crack…
Selon les auteurs de l’étude, l’alcool consommé de manière excessive reste dommageable pour presque tous les organes humains. Il est également lié à un taux de mortalité plus élevé, et impliqué dans un pourcentage plus grand de crimes que les autres drogues, comme l’héroïne. Si l’étude ne cherche pas à interdire l’alcool, jugé trop ancré dans la culture occidentale, elle préconise tout de même des campagnes de prévention plus ciblées. Elle suggère ainsi que les États doivent concentrer leurs efforts sur les alcooliques plutôt que sur les consommateurs occasionnels. L’éducation et l’augmentation du coût de l’alcool sont également des solutions dissuasives préconisées.
Rappelons que l’alcool est une drogue dont l’usage et le commerce sont réglementés. Si l’usage courant est autorisé, en revanche l’ivresse publique manifeste constitue une infraction qui peut être sanctionnée d’une amende de 150 euros. La culture et la production sont soumises à autorisation, l’achat et la vente sont réglementés et soumis à différentes restrictions (nécessité de détenir une licence, limitation ou interdiction de vente notamment dans les enceintes sportives et les établissements scolaires, etc.).
On sait que la vente d’alcool aux mineurs est interdite et le fait de faire boire un mineur jusqu’à l’ivresse est réprimé. Les risques et les complications varient selon le rythme et l’importance de la consommation ; d’une manière générale, ils sont plus marqués chez les femmes (par exemple la survenance de cirrhose). Une consommation occasionnelle mais qui se répète et est marquée par des épisodes d’alcoolisation importante, ce qu’on appelle couramment la « cuite », peut entraîner des troubles du sommeil et une fatigue chronique, des diarrhées, un dérèglement du fonctionnement du foie et notamment l’accumulation de graisse, des amnésies (« trou noir ») de plus en plus fréquentes.
En cas de consommation régulière et prolongée dans le temps, l’alcool présente une forte toxicité pour l’organisme à différents titres. Toxicité digestive : reflux gastro-œsophagien (reflux alimentaires le matin et brûlures digestives) ; varice œsophagienne dont la rupture peut être mortelle ; cancer de l’œsophage ; ulcères gastro-intestinaux ; diabète ; hépatite alcoolique aiguë qui se caractérise par une pigmentation de la peau (« jaunisse »), de la fièvre, des douleurs abdominales, des problèmes digestifs, des nausées, un amaigrissement, une faiblesse généralisée, une perte d’appétit (elle est réversible à l’arrêt de la consommation) ; pancréatite aiguë ou chronique, qui se caractérise par des diarrhées chroniques, cancer du pancréas ; cirrhose qui peut évoluer vers un cancer du foie (elle est irréversible et peut être mortelle). Toxicité cardio-vasculaire : insuffisance cardiaque ; hypertension artérielle ; cardiomyopathie (augmentation du volume du cœur). Toxicité neurologique et psychiatrique : lésions du cervelet entraînant des difficultés d’élocution, une démarche anormale et une mauvaise coordination des mouvements ; syndrome de Gayet-Wernicke qui se caractérise par la confusion, l’anxiété, la somnolence, des mouvements involontaires des yeux, l’incapacité à assimiler de nouvelles connaissances, une perte de l’équilibre et une incoordination des mouvements ; psychose de Korsakoff caractérisée par une désorientation spatiale et temporelle, un délire, une altération de la mémoire.
En outre, la consommation régulière d’alcool expose également à : risques de cancer de la bouche et, chez la femme, de cancer du sein ; pathologie de la peau ; carences alimentaires et notamment vitaminiques ; perturbation du cycle menstruel ; baisse de la libido, infertilité, impuissance ; dépression. La prise de risque, pour soi ou pour les autres, ainsi que le passage à l’acte violent sont amplifiés par l’usage régulier d’alcool comme par les excès occasionnels.
Risques de surdosage : la surdose est une urgence médicale mettant en cause le pronostic vital. Il y a surdose lorsque la quantité consommée dépasse la limite tolérée par l’organisme ; cette limite varie considérablement d’un usager à l’autre selon les habitudes de consommation. Le risque de surdose apparaît dès qu’un usager atteint une alcoolémie de 2 g/l de sang ; à 5 g/l, une personne sur deux décède. Les symptômes du surdosage sont un engourdissement général accompagné d’un état de stupeur, une transpiration importante, la perte de coordination des mouvements et des réflexes. Il peut conduire à un sommeil profond, voire à la plongée dans l’inconscience, ce qu’on appelle le coma éthylique caractérisé par une perte du tonus musculaire (hypotonie), le ralentissement, voire l’arrêt, de la respiration (dépression respiratoire), une hypotension et une hypothermie. 1,3 million de séjours hospitaliers, évalués en 2003, sont liés à des pathologies provoquées par la consommation excessive d’alcool (cancers, cirrhoses, accidents vasculaires cérébraux, traumatismes consécutifs aux accidents de la circulation ou aux accidents domestiques des personnes en état d’alcoolisation, etc.). On sait également que l’alcool reste en France un problème de santé publique qui tue 49 000 personnes par an (chiffres de 2009)17.
Curieusement, dans l’imaginaire collectif, l’alcool reste associé à des mots et à des sensations positives, alors que l’alcoolisme l’est à des situations négatives. La dose mortelle d’alcool dans le sang étant de 5 g/l, il reste donc un danger pour la santé publique. Culturellement intégré à notre mode de vie et totalement légal, l’alcool est pourtant classé en drogue dure par les experts en toxicologie et addictions. L’OMS recommande, pour une consommation d’alcool sans dommages ni physiques ni psychiques, de ne pas dépasser plus de deux verres par jour pour une femme. Pas plus de trois pour un homme (les femmes sont plus sensibles à l’alcool que les hommes), avec au moins un jour sans alcool par semaine. On évite également de consommer plus de quatre verres en une seule occasion. En n’oubliant pas qu’il y a la même quantité d’alcool dans un demi de bière, une coupe de champagne, un verre de vin ou de vodka…
D’après le docteur Béatrice Lapierre, médecin au CCAA18 du Creusot depuis vingt ans, la définition la plus simple et la plus parlante de l’alcoolisme est la suivante : « Est alcoolique celui ou celle qui a perdu la liberté de s’abstenir de l’alcool. » Est alcoolique celui qui a besoin de l’alcool pour accomplir des tâches particulières ou pour supporter des moments spécifiques (aussi ordinaires que de parler dans une fête, se relaxer, appréhender un moment nouveau ou difficile). Il est d’ailleurs fortement recommandé de ne jamais utiliser l’alcool comme un psychotrope ou comme un remède ou une béquille car l’alcool est « l’antidépresseur qui déprime le plus ».

LE TABAC, DROGUE « PRIVILÉGIÉE » DES ÉTATS
L’Observatoire français des drogues et des toxicomanies présente des données statistiques dans sa publication : Drogues, chiffres clés 2012. Selon ces derniers, l’essentiel des 62 133 tonnes de tabac vendues en France au sein du réseau des buralistes en 2012 est constitué de cigarettes (51 456 tonnes). La nette baisse par rapport à 2011 (– 3,4 %) est la plus forte depuis 2005. Néanmoins, une cigarette sur cinq consommées en France n’a pas été achetée dans un bureau de tabac français. Les achats transfrontaliers représenteraient les trois quarts de cette consommation, le volume restant proviendrait des achats en duty-free, sur Internet et de contrebande. En 2012, les services douaniers ont saisi 371 tonnes de tabac, soit 20 % de moins qu’en 2011, année record. Le chiffre d’affaires (CA) généré par la vente de tabac est de 17,9 milliards d’euros en 2012, soit + 2,3 % par rapport à 2011. Près de 9 % de ce CA revient aux buralistes, 13 % aux fabricants et distributeurs et près de 78,5 % à l’État, qui a ainsi perçu 14 milliards d’euros de taxes (TVA comprise) en 2012, soit 1,8 % de plus que l’année précédente.
Après une baisse du tabagisme quotidien observée entre 2000 et 2008, la tendance s’inverse et on observe une hausse de 10 % entre 2008 et 2011. Cet usage quotidien concerne 32,7 % des garçons et 30,2 % des filles. En 2011, les jeunes Français âgés de 15-16 ans se situaient au sixième rang européen pour l’usage de tabac dans le mois. La consommation quotidienne de tabac chez les 18-75 ans est en hausse entre 2005 et 2010, passant de 28 % à 30 %. Cette augmentation est plus importante chez les femmes que chez les hommes, ce qui a pour effet de réduire l’écart entre les sexes. En 2013, 41 % des 15-75 ans considèrent le tabac comme dangereux dès son expérimentation. Ce niveau est stable par rapport à 2008 (43 %), mais presque le double de celui de 1999 (21 %).
En 2012, les substituts nicotiniques représentent plus de 95 % des ventes en pharmacie de traitements d’aide à l’arrêt du tabac (forme orale 49,6 %, et timbres transdermiques 45,4 %) ; la part du Champix® (varénicline) est inférieure à 4 %. Les consultations de tabacologie ont accueilli en moyenne 15,2 nouveaux patients par mois en 2012, dont 53 % adressés par un professionnel de santé. En 2009, au cours d’une semaine donnée, environ 90 000 personnes ont été vues par un médecin généraliste dans le cadre d’un sevrage tabagique.
En 2006, le nombre annuel de décès attribués au tabac prenant en compte les principaux cancers liés au tabac (poumon et VADS19), les maladies respiratoires
L’État trafiquant ?

Le fléau du tabagisme actif

Le fléau du tabagisme passif
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